
Projet d'arrêté 2017/1351 du Collège de la Commission communautaire française modifiant l'arrête 

du Collège de la Commission communautaire française du 20 octobre 1994 francalseportant le statut 

des fonctionnaires des organismes d'intérêt public de la Commission communautaire française  

Le Collège de la Commission communautaire française, 

Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, notamment l'article 87, § 3, tel 
que modifié par les lois spéciales des 8 août 1988 et 6 janvier 2014; 

Vu le décret de la Commission communautaire française du 17 mars 1994 portant créatiori e 

l'Institut bruxellois francophone pour la formation professionnelle, notamment l'article 22; 

Vu l'arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 20 octobre 194 portant 

le statut des fonctionnaires des organismes d'intérêt public de la Commission -.#oMMunautalre 

française ; 

Considérant l'accord de coopération conclu le 26 février 2015 entre,la,Ccimmunauté française, 

la Région wallonne et la Commission communautaire française relatif à ta`Cration et la gestion d'un 

cadre francophone des certifications, en abrégé « CFC », approuvé.- pale décret de la commission 

communautaire française du 15 juillet 2015; 

Vu le protocole n° 2016/13 du 12 juillet 2016 du Comité de secteur XV de la Commission , 
communautaire française relatif ä l'accord sectoriel 201572017 étalé bucigétairement jusqu'ä 2019, 

Vu l'avis du Comité de gestion de l'Institut bruxellois francophone pour la Formation 

professionnelle, donné le 29 novembre 2017; 

Vu l'avis du Comité de gestion e l'institut bruxellois francophone pour la formation 
professionnelle, donné le 27 avril 2018 ;=:: 

Vu l'accord du membredpï:Oliège chargé du Budget donné le 14 décembre 2017, 

Vu le protocole n°,.'2018/ 4  du 20 avril 2018 du Comité de secteur XV de la Commission 
communautaire françai: 

Vu le protoceie il° 2018/13 du 24 septembre 2018 du Comité de secteur XV de la Commission 
communautaire française ; 

• Vule.iapport d'évaluation de l'impact de l'arrête 201.7/1351 du Collège de la Commission 

commimaiitaire française du 8 novembre 2018 sur la situation respective des femmes et des 
hommes et sur la situation des personnes handicapées ; 

Vu l'avis du Conseil d'Etatdonne le , en application de l'article 84 §1er, alinéa l er, 2°, des 

lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973; 

Sur proposition du Membre du Collège chargé de la Fonction publique et du Membre du 

Collège charge de la Formation professionnelle ; 

Après délibération, 



f' accord de coopération conclu le 26 février 
ommission communautaire française 

fications, en abrégé « CFC », approuvé 
uillet 2015 ». 

Ire 

Arrête : 

Article 1", Le présent arrêté règle une matière visée aux articles 127 et 128 de la Constitution en vertu 
de l'article 138 de celle-cl. 

Art. 2. L'article l er  de l'arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 20 octobre 

1994 française portant le statut des fonctionnaires des organismes d'Intérêt public de la Commission 

communautaire française est abrogé et remplacé par un nouvel article 1." rédigé comme suit « Le 
présent arrête règle une matière visée aux articles 127 et 128 de la Constitution en vertu de l'article 
138 de celle-cL» 

Art. 3, L'article 2 du même arrêté est abrogé et remplacé par un nouvel article 2 rédigé cohinie suit fL. 
« Sont soumis au présent arrête, les fonctionnaires et stagiaires de l'Institut bruxellee•fräncophone 
pour la formation professionnelle ». 

Art. 4. A l'article 3 du même arrêté, le 1".  tiret est modifié comme suit : « insgre l'Institut bruxellois 
francophone pour la formation professionnelle ». 

Art. 5. A l'article 3, 2e tiret, du même arrêté, les mots «autorité qui exerCe le pouvoir de nomination » 
sont remplacés par les mots « autorité investie du pouvoir de nomination ». 

Art. 6. A l'article 3 du même arrêté  li  est rajoute un eht>tirft,iléclige comme suit : « l'arrêté du Collège 
relatif o la carrière : l'arrêté 2017/1350 du Collège de frij4:9rilmission communautaire française du.„._ 

" 
relatif è la carrière des fonctionnaires de l'Instgithbruxellois francophone pour la formation 
professionnelle ». 

Art. 7. A l'article 3 du même arrêté il est rajoilté un em tiret rédigé comme suit «- cert eation ,• 
professionnelle : certification constitue,:' d'un ensemble cohérent et significatif d'acquis 
d'apprentissage visant la poursuite rlefärmation, l'insertion ou le maintien surie marché de l'emploi 
ou la spécialisation  pr 
2015 entre la Commit 
relatif à la création et 
par le décret de la corr 

Art. 8. A l'article 3,dg:Même arrête, le dernier alinéa est supprimé. 

Art. 9. A l'article 4, 1" alinéa, du même arrêté, les mots « au sein des organismes vises ä l'article 2 » 
sont rempaUs par tes mots « OU sein de l'Institut», 

Art. 10. A l'article 4, Y alinéa, du même arrêté, les mots « des organismes vises ä l'article 2 » sont 

remplacés par les mots « de l'institut». 

Art. 11. A l'article 5, § l er, du même arrêté, les mots « Le cadre du personnel est particulier ä chaque 
organisme » sont supprimes et les mots « II reprend » sont remplacés par les mots « Le cadre du 
personnel reprend ». 

Art, 12. A l'article 6 du même arrêté, sont apportées les modifications suivantes : 

10  á l'alinéa l er.  le chiffre « cinq » est remplacé par « quatre »; 



20  ä l'alinéa 2: 

le chiffre « cinq » est remplacé par « quatre »; 
le segment de phrase suivant « niveau 2 + enseignement supérieur de type court ou y 
assimilé» est complété par les mots suivants : « ou certification professionnelle »; 
le segment de phrase « niveau 2 : enseignement secondaire supérieur ou y assimilé » 
est complété par les mots suivants : « ou certification professionnelle ou carte d'accès 
» ; 
les segments de phrase « - niveau 3: enseignement secondaire inférieur ou y assimilé 
— niveau 4: aucun diplôme » sont supprimés et remplacés par le segment de phras 
« -niveau 3 aucun diplôme ou certificat »; 

3' Il est ajouté un /lierne alinéa libellé comme suit « La liste des certifications profesitännelles 

prises en considération pour l'admission au rang 20 (assistant administrer 'set assistant 

technique) du niveau 2 au sein de l'Institut bruxellois francophone ,.pôür la formation 

professionnelle et la liste des certifications professionnelles prises en C'Onsidération pour 

l'admission au rang 26 (gradué administratif et gradué technique),Wniveau 2+ au sein de 
, 

l'Institut bruxellois francophone pour la formation professionneliefigurent en annexe 4 du 

présent arrêté ». 

Art. 13.  A l'article 16/1, §ler, du même arrêté, les mots « tei.gyeAé  er  l'article 25 de l'arrêté du Collège 

de la Commission communautaire française du 20 octobreb'j4 relatif à la carrière des fonctionnaires 

des organismes d'intérêt public de la Commission communautaire française » sont remplacés par les 

mots « tel que visé (31 l'article 37 de l'arrêté du Collège%latif à la carrière ». 

Art. 14.  A l'article 16/1 §2, du même arrêté,.yeYinens « qui a la tutelle sur l'organisme » sont remplacés 

par les mots « fonctionnellement compétee».. 

Art 15.  A l'article 16/2, du même arrêté, les mots « pour chaque organisme » sont supprimés et les 

mots « qui a la tutelle sur l'orgaiiiisiiie considéré » sont remplacés par les mots «fonctionnellernent 
• ›. 

compétent». 

Art. 16.  A l'article 16/4,. même arrêté, les mots « Au sein de chaque organisme » sont remplacés par 

les mots « Au sein ,d4,:el;:i.Stitut ». • 

Art. 17.  A l'article 16/5, du même arrêté, les mots « pour chaque organisme » sont supprimes et les 

mots «qtil ci:,‘Ici tutelle sur l'organisme considéré » sont remplacés par les mots «fonctionnellement 

corapéte4>». :„. 

Art, 18. A l'article 18 du même arrêté, les modifications suivantes sont apportées : 

1° dans le paragraphe l er, alinéa l er, le 3° est supprimé et le 40  est remplacé par 30; 

20  dans le paragraphe l er, alinéa  lef,  le 5" est remplacé par 40  et est rédigé comme suit : « être 

porteur d'un diplôme ou certificat d'études en rapport avec le niveau du grade à conférer selon 

la liste reprise en annexe 2 ou "être porteur d'une certification professionnelle en rapport avec 



la fonction pour laquelle le concours de recrutement est organisé selon la liste reprise en 
annexe 4 ou être porteur d'une carte d'accès »; 

30  dans le paragraphe l er,  ene  alinéa, le segment de phrase « les diplômes ou certificats 

d'études » est remplacé par « les diplômes, certificats d'études, certifications 
professionnelles ou carte d'accès », 

4.° dans le paragraphe 18r, l'avant-dernier alinéa est supprimé. 

5° dans le paragraphe 3, le 5° est remplacé par 4°. 

Art. 19. A l'article 20, alinéa 1, du même arrêté, les mots « le secrétaire permanent au recrutement » 
sont remplacés par les mots « le Selor ». 

Art. 20. A l'article 20 2èm' alinéa, du même arrêté, les mots «  Ie  secrétaire permanentiiii recrutement » 
sont remplacés par les mots « le Selor ». 

Art. 21. A l'article 21, §1., alinéa  ier,  du même arrêté, les mots «le?secrétaire permanent au 
recrutement » sont remplacés paries mots « le Selor 3) et les mots « d l'organisme pour lequel il est • 
procédé au recrutement » sont remplacés par le mot « de l'Institut 

Art. 22. A l'article 21, §2, du même arrêté, les mots « le secrétaire permanent au recrutement » sont 
remplacés par les mots « le Selor », 

Art. 23. A l'article 22 du même arrêté, les mots 0d:secrétaire permanent au recrutement » sont 
remplacés par les mots « leSelor » et les mots « ›eS rganismes visés  ei  l'article 2 du présent statut » 
sont remplaces par les mots « et de l'Institut 

Art. 24. A l'article 23 du même arrêtejes mots « de l'organisme pour lequel il est procédé au 
recrutement » sont remplacés par fes‘mots « de l'Institut ». 

Art. 25. A l'article 24, alineei et 4, du même arrêté, les mots « le secrétaire permanent au 
recrutement » sont remplacés, par les mots « le Selor ». 

Art. 25.A l'article 26/1du.même arrêté, les mots « de l'organisme ou l'emploi est déclaré vacant » sont 
remplacés par les mats'« de l'institut ». 

Art. 27. A l'article '32 du même arrêté, les mots « de l'organisme » sont supprimés. 

Art. 28tÄ l'article 32, §3, 1, le,  alinéa, du même arrêté, les mots « de l'organisme » et « des organismes 
vises ä nrticle 2 » sont supprimés. 

Art. 29. A l'article 32, §5, du même arrêté, les mots « de l'organisme » sont supprimés. 

Art. 30. A l'article 36 du même arrêté au paragraphe 2, les mots « les niveaux 2, 3 et 4 » sont 

remplacés par les mots « les niveaux 2 et 3 ». 

Art. 31. A l'article 40 du même arrêté, les mots « Au sein de chaque organisme visé à l'article 2 », sont 
supprimés. 



Art. 32. A l'article 41 du même arrêté, les mots « des niveaux 2+, 2,3 et 4 » sont remplacés par 

les mots « des niveaux 2+, 2 et 3 ». 

Art. 33. A l'article 44 du même arrêté, les mots « de l'organisme » sont supprimés. 

Art. 34. A l'article 46, r, du même arrêté, les mots « des organismes visés à l'article 2 du statut » sont 

supprimés. 

Art. 35. A l'article 46, 3*, du même arrêté, les mots « desdits organismes » sont supprimés. 

Art. 36. A l'article 47 du même arrêté, les mots « au sein des organismes visés  is  l'article 2 du se4it» 
sont remplacés par les mots « au sein de l'Institut ». 

Art. 37. A l'article 47/2, §2, du même arrêté, les mots « de chaque organisme visé á l'article 2 » sont 
" supprimes. 

Art. 38. A l'article 48 du même arrêté, les mots « au sein de l'organisme » sontremplaces par les mots 

« au sein de l'Institut »• 

Art. 39. A l'article 48/3, §3, r, du même arrêté, les mots « par l'Organisme » sont supprimés. 

Art. 40. A l'article 49 du même arrêté, les mots « dans ou à l'extérieur de l'organisme » sont remplacés 
par les mots « dans ou à l'extérieur de l'Institut ». 

Art. 41. A l'article 53 du même arrêté, l'alinéa «La déclaration de vacance désigne la position de l'emploi 
dans le cadre, la résidence administrative qui est !m'Oz& à son titulaire et la qualification exigée » est 

- - supprime. 

- 
Art 42. L'article 58 du même arrêté est abrogé et remplacé par un nouvel article 58 rédigé comme 

suit : « La procédure et les modalités dgVéclaratIon de vacance sont fixées dans l'arrêté du Collège • 
relatif  er  la carrière ». 

Art. 43. Les articles 61bis et 61W:du même arrêté sont abrogés. 

Art. 44. A rarticle 62 du. ffigiiie arrêté, les mots « du même organisme » sont remplacés par les mots 
« de l'Institut », 

Art. 45. A 1'artio:4:::62, e alinéa, du même arrêté, les mots « de l'organisme» sont remplacés par tes 

mots « de nef/kit ». 

Art. 46,.,,..A.Tart. 62, Se  année, du même arrêté, les mots « de niveau 2+, 2, 3 ou 4 » sont 

remplacés par les mots « de niveau 2+, 2 ou 3 », 

Art. 47. L'article 65 du même arrête est abroge. 

Art. 48. A l'article 70 du même arrêté, les mots « de chaque organisme » sont remplacés par les mots 

« de l'Institut ». 

Art. 49. A l'article 72 du même arrêté, les mots « de l'organisme » sont remplacés par les mots « de 
l'Institut », 



Art. 50.  A l'article 78 du même arrêté, les mots « des organismes visés el l'article 2 » sont remplacés 
par les mots « de l'institut ». 

Art. 51.  A l'article 85, §2, 1er alinéa, du même arrêté, les mots « dans les organismes d'intérêt public de 
la Commission communautaire française » sont remplacés par les mots «au sein de l'Institut w. 

Art. 52.  A l'article 85, §2, 1" alinéa, 2e tiret, du même arrêté, les mots « de l'organisme d'intérêt public » 
sont remplacés par les mots «de l'Institut ». 

Art. 53.  A l'article 85, dernier alinéa, du même arrêté, les mots « de l'organisme d'intérêt public de_ la 
Commission communautaire française » sont remplacés par les mots « de l'Institut ». 

Art. 54.  A l'article 86/3, §3, 2e alinéa, du même arrêté, les mots « tel que visé ä l'article .249/2;' § 2 de 
l'arrêté du Collège de la Commission communautaire française du 20 octobre 1994 relateáiä carrière 
des fonctionnaires des organismes d'intérêt public de la Commission communautalreänçaise » sont 
remplacés par les mots « tel que visé ä l'article 42, e de l'arrêté du Collège relatif  ei  la carrière ». 

Art. 55.  A l'article 86/4 du même arrêté, les mots « qui a la tutelle sur l'organisme air il exerce son 
mandat » sont remplacés par les mots «fonctionnellement compétent 

Art. 56.  A l'article e, 2e  alinéa, du même arrêté, les mots « de nlye2+, 2,3 et 4 » sont remplacés 

par les mots « de niveau 2+, 2 et 3 ». 

Art. 57.  A l'article 98, 3° alinéa, du même arrêté, les,Meg « par le règlement du personnel » sont 
remplacés par les mots «-tel que prévu par l'arrêté cfgh,ollage relatif ä la carrière ». 

Art. 58.  A l'article 99, §1, 1" alinéa, du même arrêté, les mots « par le règlement du personnel » sont , . P 

remplacés par les mots « tel que prévu par l'arrêté du Collège relatif ä la carrière ». 

Art. 59.  A l'article 117 du même arSté, les mots « et aux organismes d'intérêt public de la 
Commission » sont remplacés par les mots « et ä l'institut ». 

• J 

Art 60.  A l'article 118, 30, da friérrie arrêté, les mots « par chaque Conseil de direction des organismes 
visés ä l'article 2» sont re4ficés par les mots « parie Conseil de direction de l'institut ». 

Art 61.  A l'article 136 du même arrêté, les mots « qui n'est pas un fonctionnaire d'un organisme visé á 
l'article 2 » par le:S- rriats « qui n'est pas un fonctionnaire de l'Institut ». 

Art. 62. e;rättcle 141, l er  alinéa, du même arrêté, les mots « portant statut des fonctionnaires des 
organismed intérêt public de la Commission communautaire française » sont remplacés par les mots „ .„. 
« portahi statut des fonctionnaires de l'institut bruxellois francophone pour la formation 

professionnelle ». 

Art. 63.  A l'article 145/3, §3, du même arrêté, du même arrêté, les mots « l'office médico-social de 
l'Etat » sont remplacés par les mots « le medex ». 

Art. 64.  A l'article 148/7 du même arrêté, les mots « Les organismes d'intérêt public de la Commission 
communautaire française sont dotés » sont remplacés par les mots « L'institut est daté ». 

Art. 65.  L'article 151/8 du même arrêté est abrogé. 



Art. 66. A l'article 152/3 du même arrêté, le premier alinéa est remplacé par la disposition suivante : 
« L'agent obtient un congé rémunéré pour don de moelle osseuse, d'organes ou de tissus, » 

Art. 67. A l'article 152/4 du même arrêté, les mots « du centre médical du service de contrôle médical 
du Service de Santé Administratif» sont remplacés par les mots « du Medex », 

Art, 68. A l'article 157 du même arrêté, les mots « des organismes d'Intérêt public de la Commission 
communautaire française » sont remplacés par les mots « de l'Institut ». 

Art. 69, A l'article 158 du même arrêté, les mots « des organismes visés á l'article 2 » sont remplacés 
par les mots « de l'Institut ». 

Art 70. A l'article 159, r alinéa, du même arrêté, les mots « des organismes visés ä » sont 
remplacés par les mots « de l'Institut ». 

Art. 71. L'article 162 du même arrêté est abrogé. 

Art. 72. L'art N3- du même arrêté est abrogé. 

Art. 73. Dans le même arrêté, il est inséré un nouvel article N3 relié comme suit : 

« Art. N3, Annexe 3. 

Liste des certifications professionnelles prises en considération pour l'admission au rang 20 
(assistant administratif et assistant technique) du • niveau 2 au sein de l'Institut bruxellois 
francophone pour la formation professionnelle.. 

1. Certificat d'apprentissage délivré par rimPME ou le SFPME 
2. Diplôme de chef d'entreprise délivrékarl'IFAPME ou le SFPME 
3. Diplôme de coordination et d'enceâ,ment délivré par l'IFAPME ou le SFPME 
4. Certificat de Connaissances rkipiStion de base délivré par l'IFAPME ou le SFPME 
5, Certificat de compétenceS'aCeses en formation (CeCAF) délivré par un opérateur public de 

formation (Bruxelles formation, l'IFAPME, le Forem ou le SFPME) 
6. Titre de Compétence:déilvré par le Consortium de Validation des Compétences 

Liste des certeigitia ns  professionnelles prises en considération pour l'admission au rang 26 
(gradué adijestratff et gradué technique) .du niveau 2+ au sein de l'institut bruxellois 
franceliOne pour la formation professionnelle 

1. Certificat d'apprentissage délivré par l'IFAPME ou le SFPME de Niveau 5 CFC/CEC 
minimum 

2. Diplôme de chef d'entreprise délivré par l'IFAPME ou le SFPME de Niveau 5 CFC/CEC 
minimum ou dont la condition d'accès est le CESS 

3. Diplôme de coordination et d'encadrement délivré par l'IFAPME ou le SFPME de Niveau 5 
CFC/CEC minimum ou dont la condition d'accès est le CESS 



Fait ä Bruxelles, le 8 novembre 2018. 

La Présidente du Collège, chargée du Budget 

4. Certificat de compétences acquises en formation (CeCaf) délivré par un opérateur public 
de formation (Bruxelles Formation, IFAPME, le FOREM ou le SFPME) de Niveau 5 CFC/CEC 
minimum 

5. Titre de compétence délivré par le Consortium de validation des compétences de Niveau 5 
CFC/CEC minimum 

Art. 74. Le présent arrêté entre en vigueur le l et  Jour du mois qui suit sa publication au Moniteur belge. 

Art. 75. Les Membres du Collège chargés de la Formation professionnelle et de la Fonction publique 
sont charges de l'exécution du présent arrêté. 

, • 

La Membre du Collège, chargée e la Fonction publique 

DOGNE 

, 
Le Membre du Collège, char é de la Fprmation professionnelle, 
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